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INDICES BOURSIERS 
en date du 

CAC 40 14/08/2018         5 416,12
DOW JONES 14/08/2018      25 351,60

EUR/DEV DEV/COT DEV/CFA DEV CFA
xxxxx xxxxx xxxxxx 1 EUR 655,957
1,1403                 1USD = 575,249 1 USD 592,830                                                        
1,4996                 1CAD = 437,421       1 CAD                465,994    

126,1100                 1JPY  = 5,201 100 JPY 549,141
0,8933                 1GBP = 734,308 1 GBP 783,117
1,1339                 1CHF = 578,547 100 CHF 61 650,38
16,3821                 1ZAR = 40,041 100 ZAR 4 237,53
10,8941                 1MAD =                           60,212 1 MAD                   63,58
7,8537                 1CNY = 83,522 1CNY 86,03

115,0400                 1KES = 5,702 1KES 5,87
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FIXING VENTE BILLETS (sans frais)

BRENT (IPE) US Dollars/Baril
14 Août 2018: 72,51

COURS INDICATIFS DES DEVISES
EN DATE DU 14/08/2018

Ouverte le 7 août dernier
par la province de
l’Ogooué-Maritime, la cam-
pagne d’information, de
sensibilisation et de promo-
tion des assurances s'est
poursuivie le 13 août, à
Oyem (Woleu-Ntem), puis
le 14 août à Makokou
(Ogooué-Ivindo). Chaque
étape a révélé des débats
spécifiques qui justifient
amplement l’initiative du
ministère de l’Economie de
conduire cette caravane à
l’intérieur du pays.Le 13 août dernier, dansla salle de réunion del’Hôtel de ville d’Oyem,les responsables de la di-rection nationale des As-

surances ont rencontré,outre les administratifslocaux, le président de laFédération des sociétésd’assurance et de celledes courtiers d’assu-rance, les responsablesdes associations detransporteurs du Woleu-Ntem et de chauffeurs detaxi d’Oyem.Comme à Port-Gentil,Prisca Nlend-Koho, di-rectrice nationale desAssurances a réitérél’obligation des assu-rances automobile etchasse, et l’intérêt desforces de sécurité de vé-rifier et conscientiser lesusagers à cette nécessité. Le représentant de la di-rection nationale des as-surances (DNA), conseilexclusif de l’Etat, a dé-

claré: « l’Etat se place aux
côtés des assurés.» D’où,a-t-elle martelé, l’ur-gence pour les compa-gnies d’assuranced’accélérer la cadence derèglement de sinistres.Pour ce faire, elle a dé-cliné un certain nombrede réformes, parmi les-quelles la double décla-ration de sinistres : l’unefaite à la société d’assu-rance, l’autre envoyée àla direction nationaledes assurances. Cettedouble déclaration vise àassurer un suivi des si-nistres, le respect desdélais de leur règlement.L’autre réforme, « c’est le
constat à l’amiable », misen place par les compa-gnies d’assurance et quipourrait entrer en vi-

gueur en septembre ouoctobre prochain, si l’onen croit Andrew-CrépinGwodock, président dela Fédération des socié-tés d’assurances duGabon. 
ASSURÉS HORS-LA-LOI.Les débats ont tiré enlongueur à Oyem, surune problématique quifait des assurés de cettelocalité des espèces dehors-la-loi. Depuis lesannées 2000 en effet, ils’est développé un phé-nomène au Woleu-Ntem: celui des automobi-listes qui vont souscrireleurs assurances horsdes frontières natio-nales. En particulier àEbolowa, à cause du coûtmoins élevé de la primeà verser. Mais aussi du

fait qu'on y paie rapide-ment dans les pays voi-sins. Les responsables dela direction nationaledes Assurances ont dé-montré, en s’appuyantsur les textes commu-nautaires, que cette pra-tique était illégale. « Tout véhicule circulant
dans un territoire donné
a l’obligation de s’assurer
dans le territoire dans le-
quel il réside, sinon c’est
une infraction», a lancéMme Nlend-Koho auxforces de l’ordre. En réponse à ce constat,le président de la Fédé-ration des sociétés d’as-surances, CrépinGodwock a estimé queles compagnies « doivent
sortir de leur confort » etêtre arrimés aux besoins

actuels du marché.Conformément aux di-rectives de la DNA quiveut voir les compagniesd’assurance diversifierleurs portefeuilles d’of-fres de polices d’assu-rances, assureurs etcourtiers se sont enga-gés à davantage commu-niquer sur les différentesassurances existantes :obsèques, funérailles, ca-pital à restituer à la fa-mille après le décès duchef de famille, assu-rance mariage ou étudespour enfants, etc.Les participants ontadmis que tout cela nepeut prospérer si lescompagnies d’assurancedoivent payer les diffé-rentes taxes. 

Des ‘’assurés ’’ hors-la-loi dans la cité
Oyem /Campagne sur la régulation et les réformes dans le secteur des assurances à Oyem...

Innocent M'BADOUMA 
Oyem/Gabon 

Les officiels pendant la réunion avec la direction 
nationale des Assurances.
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Direction nationale et responsables de la féderation,  à l'issue de la rencontre.

Ph
o
to

 :
 D

.R

GRÂCE à l’implication dugouverneur de province,l’étape effectuée derniè-rement par l'équipe de ladirection nationale desAssurances à Makokou,est de loin celle qui auramobilisé plus d’acteurs :administrations décon-centrées, associations destransporteurs et autres.Les participants ont étéédifiés à l’obligation del’assurance automobilenaturellement, mais aussisur les autres formesd’assurance (habitat, pré-voyance, vie, etc.).Face au constat fait du fai-ble taux de pénétrationde l’assurance au Gabon,

et au regard de l’intérêtdes populations de Mako-kou pour les produitsd’assurance, Alain-MichelMassoussou a dit : « nous
allons essayer de mener
des actions pour accroître
ce taux ».La plupart des interve-nants ont reconnu que lepaiement des sinistrespar les compagnies seraun facteur déterminantpour restaurer laconfiance auprès desclients. Car sur ce point, laconfiance est brisée et as-sureurs et courtiers sontmal perçus. « Tantôt, on
nous traite de voleurs. Il
faut que l’assurance re-
trouve un nouveau visage», a dit Guy Claude Meye,directeur général de Acaf,seul opérateur écono-

mique du secteur des as-sureurs installé.A Makokou, il a été lon-guement expliqué le fonc-tionnement du constat àl’amiable qui sera remis à
tout contractant d’une as-surance automobile. Ils’agit pour deux conduc-teurs intelligents et debonne foi, de remplir surle lieu de l’accident

même, les principaux élé-ments du sinistre sur unefiche contresignée par lesdeux parties. Chacun desconducteurs disposerad’une copie à envoyer à

son assureur. Le constat àl’amiable ne met pas unterme au constat de po-lice. Il va aider à accélérerla procédure de règle-ment du sinistre.Le procureur de la Répu-blique près le Tribunal depremière instance de Ma-kokou, Ingrid Dany Kama,a soulevé l’absence dessociétés d’assurance lorsdes procès pour les-quelles elles doivent ré-pondre ; affairesimpliquant parfois desvictimes gravement at-teintes ou décédées suiteà un accident de voiture.Ce qui ne permet pasd’apprécier certains faitstechniques, et donc de fa-ciliter le rendu des déci-sions de justice. 

Grande mobilisation et vif intérêt pour les assurances
I.M’B.
Makokou/Gabon

La directrice nationale des Assurances, Prisca Koho Nlend, 
a présidé la séance de travail à Makokou.
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...et à Makokou


